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CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. KARL ROEMER,

PRÉSENTÉES LE 17 OCTOBRE 1972 1

Monsieur le Président,

Messieurs les Juges,

L'affaire préjudicielle qui retient notre
attention aujourd'hui porte sur la vali­
dité d'une fixation de prix franco fron­
tière à laquelle a procédé la Commis­
sion.

Cette fixation est intervenue dans le

cadre du règlement n° 19 du Conseil, du
4 avril 1962, portant établissement gra­
duel d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (JO
1962, p. 933). En effet, ainsi que nous
avons déjà eu à plusieurs reprises l'occa­
sion de l'expliquer, loin d'aboutir à uni­
formiser les prix dans le marché com­
mun, cette organisation des marchés a
initialement laissé subsister certaines dif­
férences de prix entre les États membres.
D'où la nécessité de percevoir des
prélèvements à l'intérieur de la Commu­
nauté, en vue d'égaliser les prix. Un pre­
mier élément servant à déterminer ces

prélèvements était constitué par le niveau
des prix du pays importateur, plus préci­
sément par les prix de seuil, que les États
membres établissaient à partir des prix
indicatifs en se conformant à certaines
règles de droit communautaire. Le
second élément à prendre en considéra­
tion résidait dans les prix franco fron­
tière des États exportateurs, prix dont la
fixation relevait de la compétence de la
Commission. A propos de cette fixation,
l'article 3 du règlement n° 19 dispose
comme suit : « Le prix du produit en
provenance de l'État membre exporta­
teur rendu franco frontière de l'État
membre importateur est déterminé sur la
base des prix pratiqués sur les marchés
de l'État membre exportateur les plus
représentatifs pour l'exportation vers
l'Etat membre importateur en cau­
se ... ». Cette règle a été précisée par les

dispositions du règlement n° 89 de la
Commission, du 25 juillet 1962 (JO
1962, p. 1899). Son article 2 prévoit que
« le prix franco frontière est déterminé
sur la base du prix le plus favorable
pour l'État membre importateur à partir
des prix pratiqués sur les marchés les
plus représentatifs pour l'exportation
vers cet État, et compte tenu des frais de
transport ». L'article 3 dudit règlement
89 explique que, « pour chaque produit,
il convient de considérer comme marchés

les plus représentatifs les marchés d'où le
produit peut être exporté au prix le plus
favorable vers l'État membre importa­
teur ». Et l'article 4 définit le prix le plus
favorable comme étant « celui qui,
compte tenu des prix pratiqués sur les
marchés les plus représentatifs, ajustés
conformément à l'article 6, et compte
tenu des frais de transport et de commer­
cialisation qui ne seraient pas encore
inclus dans ces prix, s'établit au niveau
le plus bas ». L'article 5, enfin, impose
de prendre en considération « les frais de
transport les moins coûteux jusqu'au
centre commercial de la zone la plus
déficitaire de l'État membre importa­
teur ». « Dans les cas (poursuit cet arti­
cle) où le centre commercial de la zone
la plus déficitaire ne coïncide pas avec
l'un des lieux de passage en frontière
désignés dans l'annexe au règlement n°
68 de la Commission fixant les critères

en vue de la détermination des prix CAF
pour les céréales, farines, gruaux et
semoules (JO 1962, p. 1861), les frais de
transport les plus bas jusqu'au centre
commercial de la zone la plus déficitaire
de l'État membre importateur sont dimi­
nués de la fraction des frais correspon­
dant au transport du lieu de passage en
frontière au centre commercial de la

zone la plus déficitaire ». Cette dernière
règle s'applicquait aux importations en

1 — Traduit de l'allemand.
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république fédérale d'Allemagne, puis­
que l'annexe dudit règlement n° 68 de la
Commission désigne Emmerich comme
lieu de passage en frontière, alors que le
centre commercial de la zone la plus
déficitaire en république fédérale est
Duisbourg.
En ce qui concerne les exportations de
maïs au départ de la France à destina­
tion de la république fédérale d'Allema­
gne, c'est par application desdites disposi­
tions qu'une décision de la Commission
du 21 janvier 1966 a fixé les prix pour la
semaine prenant cours le 24 janvier
1966, le prix franco frontière étant fixé à
508,86 FF.
C'est cette décision-là qui a joué à
l'égard de la société demanderesse dans
l'instance au principal. Le 28 janvier
1966, en effet, celle-ci s'est vu délivrer
par l'organisme allemand compétent en
matière d'organisation des marchés,
l'« Einfuhr- und Vorratsstelle fur

Getreide und Futtermittel », à Francfort,
une licence d'importation pour le mois
de février 1966, licence en vertu de
laquelle elle a effectivement importé au
cours dudit mois, certaines quantités de
maïs en provenance de la France. Sur la
base du prix franco frontière que nous
venons de mentionner, l'« Einfuhr- und
Vorratsstelle » a assorti la licence d'im­

portation d'un prélèvement, qu'elle a
préfixé à 11,59 DM par tonne. L'impor­
tatrice a toutefois estimé que ce chiffre
est erroné, et c'est ce qu'elle continue à
croire. Elle est d'avis que la Commission
n'a pas procédé correctement à la fixa­
tion de ce prix franco frontière et que le
prélèvement à dés lors été perçu à un taux
trop élevé. Aussi a-t-elle attaqué ce taux,
en introduisant une réclamation adminis­
trative et en saisissant ensuite le « Fi­

nanzgericht » du Land de Hesse, en vue
d'obtenir que le montant du prélèvement
soit réduit de 10,57 DM et ramené au
chiffre de 1,02 DM, en fonction de ce
qu'elle considère comme constituant le
chiffre exact du prix franco frontière.
La demanderesse au principal appuyant
son action sur la thèse qui (comme nous
venons de le voir) consiste à dire que la

décision de la Commission fixant le prix
franco frontière est entachée d'erreur et

dès lors dénuée de validité, le « Finanz­
gericht » a fait application de l'article
177 du traité CEE et a rendu, le 9 mars
1972, une ordonnance par laquelle il sur­
soyait à l'examen de la demande et vous
invitait, Messieurs, à statuer à titre
préjudiciel sur la question suivante :
La décision de la Commission de la CEE

fixant à 508,86 FF la tonne le prix fran­
co frontière au 28 janvier 1966 pour
l'importation de maïs français en répu­
blique fédérale d'Allemagne est-elle
valide ?

En vue de rechercher la réponse que
comporte cette question, entreprenons
donc d'examiner le mérite respectif des
objections formulées par la demande­
resse au principal et des justifications
avancées par la Commission, ladite
société et ladite institution étant les seu­
les à vous avoir soumis des observations

dans le cadre de la présente instance.

1. Soulignons avant tout que l'une et
l'autre se rejoignent pour considérer, à
bon droit, que le prix franco frontière
devait être fixé selon une méthode forfai­

taire, et non pas sur la base des éléments
d'une opération individuelle d'importa­
tion (c'est là une opinion que vous
mêmes, Messieurs, avez déjà eu l'occa­
sion d'affirmer dans votre jurispru­
dence). De même, il y a accord entre la
demanderesse au principal et la Commis­
sion au sujet de toute une série
d'éléments que cette dernière a pris en
considération dans ses calculs. Nous

croyons inutile de les énumérer tous ici.
Bornons-nous à mentionner le prix d'of­
fre du maïs à Bayonne, qui est le marché
français le plus représentatif pour les
exportations en République fédérale.
En revanche, Commission et importa­
trice sont d'un avis opposé à propos de
certains éléments des frais de transport,
cette expression étant prise dans son sens
le plus large (c'est-à-dire en y incluant
notamment les frais de chargement et de
déchargement) ainsi qu'au sujet de la
marge bénéficiaire de l'exportateur à
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inclure dans les frais de commercialisa­
tion.

Plus précisément, la demanderesse au
principal reproche, en premier lieu, à la
Commission de n'avoir retenu qu'un
chiffre de 6,60 FF pour les frais de char­
gement à Bayonne. Elle prétend qu'en
réalité, il fallait prendre en considération
un chiffre de 11 FF, lequel devait vrai­
semblablement encore être majoré de 2
FF pour le déplacement de la marchan­
dise depuis le bastingage du navire jus­
qu'à la cale du navire. — La société
importatrice estime ensuite que c'est une
erreur de ne retenir qu'un chiffre de 4,32
FF pour les frais de déchargement à Rot­
terdam (où la marchandise doit être
transbordée du navire sur des bateaux

fluviaux). Elle soutient que ce chiffre
devrait être augmenté d'un montant de
0,50 FF pour le contrôle du transborde­
ment ainsi que d'un montant de 2 FF au
titre des frais free-out (lesquels couvrent
l'extraction de la marchandise de la cale
du navire et son déplacement jusqu'au
bastingage du navire). — L'intéressée ne
croit pas non plus qu'il soit exact de ne
chiffrer qu'à 4,64 FF les frais de trans­
port de Rotterdam à Emmerich (lieu
de passage en frontière à prendre en
considération en Allemagne) ; elle estime
qu'en réalité ces frais devraient être
portés en compte pour une somme de
8,50 FF. — L'importatrice s'en prend
enfin au chiffre de 6,25 FF que la Com­
mission a inclus dans le calcul à titre de
marge bénéficiaire en déduisant du for­
fait de 10 FF qu'elle a retenu au titre des
frais de commercialisation les frais de
commercialisation suivants : 2,50 FF
représentant les intérêts payés par l'ex­
portateur pour le financement du prix
d'achat jusqu'à son versement par l'im­
portateur ; 0,25 FF pour les commissions
de banque et d'encaissement et 1 FF
pour le courtage. La demanderesse
estime, quant à elle, qu'il faut partir d'un
forfait de 22 FF au titre des frais de com­

mercialisation, ce qui aboutit à une
marge bénéficiaire de 8,93 FF après
déduction des sommes que voici : 0,50
FF pour l'assurance transport ; 2,50 FF

pour les intérêts payés par l'exportateur ;
0,50 FF pour le contrôle du décharge­
ment ; 1 FF pour le courtage ; 0,25 FF
pour les commissions de banque et d'en­
caissement ; 2 fois 2 FF pour les frais
free-out respectivement à Bayonne et à
Rotterdam, et 4,32 FF pour les frais de
déchargement à Rotterdam.
A l'appui des chiffres dont elle fait état,
la demanderesse au principal se réfèrere
essentiellement à des indications com­

muniquées par l'ONIC (Office national
interprofessionnel des céréales), orga­
nisme français compétent en matière
d'organisation des marchés, qui, à ce
titre et en application de l'article 7 du
règlement n° 89, devait également infor­
mer la Commission des données du

marché et lui communiquer des proposi­
tions en vue de la fixation des prix fran­
co frontière. Elle justifie ses objections
en faisant observer en outre que les
céréales sont transportées de Bayonne à
Rotterdam dans des caboteurs qui ne
sont équipés d'aucun appareillage pour
la manutention des marchandises.

Comme, dit-elle, dans le cas des trans­
ports de ce genre, on ne porte en compte
que de simples frais nets, qui ne com­
prennent pas les coûts de chargement sur
le caboteur et de déchargement du cabo­
teur, ces coûts ne sont habituellement
pas couverts par la clause free-on-board.
A quoi la Commission rétorque qu'elle
n'était pas en droit de reprendre pure­
ment et simplement les chiffres fournis
par l'ONIC, car elle avait l'obligation de
les contrôler, avec l'assistance de ses pro­
pres experts, qui sont en contact perma­
nent avec les milieux du commerce et du

déchargement. Et, pour démontrer
qu'elle a eu raison d'agir ainsi, la Com­
mission croit pouvoir se borner à faire
observer que l'ONIC a toujours continué
à communiquer des chiffres identiques
alors que les montants du fret subissent
de fréquentes fluctuations. Au surplus,
dit-elle, il est significatif qu'au cours des
discussions avec les experts de la Com­
mission et ceux des autres États mem­
bres dans le cadre de la commission
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administrative, l'ONIC ait donné son
accord pour fixer forfaitairement à 10
FF le montant des frais de commerciali­

sation, contrairement aux données qu'il
avait communiquées au sujet de ce for­
fait. Et la Commission d'alléguer enfin
qu'un indice qui plaide puissamment en
faveur de l'idée qu'elle n'a pas commis
d'erreurs lors de la fixation du prix fran­
co frontière réside dans le montant des

prix d'offre CAF-Duisbourg pratiqués à
l'époque, prix avec lesquels les prix fran­
co frontière qu'elle a calculés concorde­
raient dès lors qu'on les convertit au
niveau de ce centre de commercialisa­
tion.

Au moment de prendre position sur cette
controverse, reconnaissons qu'on com­
prend certes mal comment, en dépit des
fluctuations que connaît incontestable­
ment le marché du fret, l'ONIC ait
apparemment continué pendant long­
temps à communiquer les mêmes chif­
fres. Nous ne saurions pas non plus
manquer de noter qu'au sein de la com­
mission administrative (point qui en tout
cas n'a pas été contredit), l'ONIC, a
accepté à titre de forfait pour les frais de
commercialisation un chiffre de 10 FF

marquant ainsi un retrait par rapport au
montant de 22 FF qu'il avait communi­
qué lui-même. En troisième lieu, il est
permis de penser qu'en ce qui concerne
un autre montant controversé, celui du
fret pour la navigation rhénane, l'ONIC
ne disposait vraisemblablement pas de
données aussi sûres que celles que la
Commission était en mesure de se procu­
rer grâce à des contacts directs et que
pour le fret relatif au trajet Rotter­
dam-Emmerich, l'ONIC a peut-être pris
en considération les chiffres plus élevés
imposés par les tarifs nationaux au lieu
de s'appuyer sur les cotations plus fai­
bles délivrées en matière de transports
internationaux par les bourses de fret de
Rotterdam et de Duisburg. — Il est
indubitable que ces éléments sont de
nature à affaiblir l'argumentation de la
demanderesse au principal, dans la me­
sure où celle-ci s'appuie exclusivement
sur les indications de l'ONIC.

Certaines autres considérations viennent

d'ailleurs encore plaider contre cette
argumentation et voici lesquelles. — Pre­
mièrement quand l'importatrice déclare
que le transport de Bayonne à Rotter­
dam s'effectuait en règle générale sur
caboteurs et qu'il était d'usage de porter
en compte un montant net de frais de
transport, force est de lui répondre que
cela n'exclut pas que de temps à autre
les transports aient pu donner lieu à des
frais moins élevés que ceux dont elle a
fait état. Or, c'est là un point fort impor­
tant pour l'application du règlement n°
89, car celui-ci prévoit qu'il convient de
prendre en considération les frais de
transport les moins coûteux. — Et
quand elle allègue que la Commission
n'a pas tenu compte, dans son calcul, des
frais de chargement et de déchargement
(couvrant la manutention de la marchan­
dise depuis le bastingage du navire jus­
qu'à la cale du navire et vice versa),
nous relèverons que la demanderesse
elle-même n'a pris en considération
qu'une somme d'environ 2 florins pour
chacune des opérations d'extraction des
céréales de la cale à Rotterdam et de
chargement sur péniche (soit au total
5,43 FF). Lorsqu'on observe à cet égard
que la Commission évalue à 4,32 FF les
frais de transbordement à Rotterdam,
une comparaison de ce chiffre avec ceux
qu'a mentionnés la demanderesse ne fait
guère apparaître comme indiscutable
qu'il faille tenir compte de 2 FF supplé­
mentaires pour les frais free-out. Dans
cette optique, il est en outre extrême­
ment douteux qu'il soit vraiment néces­
saire de porter en compte pour les frais
de chargement à Bayonne, en plus du
montant de 6,60 FF retenu par la Com­
mission, voire en plus du chiffre de 11
FF cité par la demanderesse, une somme
supplémentaire de 2 FF pour la manu­
tention de la marchandise depuis le bas­
tingage du navire jusqu'à la cale du
navire (nécessité qu'à vrai dire la deman­
deresse au principal elle-même ne pré­
sente que comme éventuelle dans l'hypo­
thèse d'une interprétation déterminée de
la clause FOB). — Pour ce qui est, enfin,
de l'écart entre les marges bénéficiaires,
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tel qu'il résulte de la différence entre les
chiffres avancés par la Commission et
ceux dont fait état l'importatrice, on
observera qu'il est assez minime. Et dès
lors qu'on tient compte du fait qu'à cet
égard aussi, la Commission était tenue
de prendre en considération les chiffres
les plus faibles possible et que les mon­
tants qu'elle a invariablement retenus
pendant une longue période n'ont, sem­
ble-t-il, jamais provoqué de réclama­
tions, nous ne voyons guère comment on
pourrait affirmer qu'elle aurait fait, sur
le point litigieux, un usage erroné de son
pouvoir d'appréciation.
Cependant, Messieurs, nous hésitons
malgré tout à émettre un avis définitif
sur la seule base des considérations qui
précèdent et à considérer qu'elles suffi­
sent à ôter toute force aux griefs articu­
lés par la demanderesse au principal. Sur
le plan de la procédure, une telle attitude
ne serait guère défendable, car il faut
bien reconnaître que, dans une situation
telle que celle qui nous est soumise, il
convient de pousser les investigations
plus loin pour y voir parfaitement clair.
A cette fin, la Cour pourrait envisager
soit d'entendre l'ONIC et de lui de­

mander d'expliquer sa position, soit de
s'enquérir directement auprès des milieux
spécialisés au sujet des chiffres litigieux,
notamment en ce qui concerne les taux
de fret ainsi que les frais de chargement
et de déchargement.
Mais, en fin de compte, telle n'est pas la
voie que nous croyons devoir vous pro­
poser pour vous permettre de vous faire
une opinion définitive sur l'affaire. Tout
d'abord en effet, il nous semble qu'en
raison du temps qui s'est écoulé depuis
les faits, on peut légitimement douter de
l'utilité de pareilles démarches pour
obtenir des éclaircissements. D'autre part
(et voici qui est encore plus important),
il semble bel et bien possible de résoudre
le problème en toute certitude en envisa­
geant les choses sous un autre angle.
Souvenez-vous à cet égard, Messieurs,
que la Commission a notamment fait
valoir qu'au moment de la fixation du
prix franco frontière litigieux, elle dispo­
sait d'indications provenant des milieux

du négoce (le « Deutsche Getreidekon­
tor ») et de l'« Einfuhr- und Vorratsstel­
le » au sujet des prix d'offre CAF-Duis-
bourg pour des marchandises devant
parvenir à destination en janvier 1966,
indications qui coïncidaient avec les chif­
fres auxquels on pouvait aboutir en con­
vertissant les prix franco frontière sur la
base de Duisbourg. Pour notre part,
nous sommes convaincus qu'il s'agit
effectivement là d'un élément capital
pour l'appréciation de la présente espèce.
Vainement la demanderesse au principal
s'efforce-t-elle de le faire écarter en
objectant que la Commission ne serait en
droit de fonder ses calculs que sur les
données du marché relevées dans le pays
exportateur ainsi que sur les frais de
transport et de commercialisation con­
nus. En réalité, l'article 8 du règlement
n° 89 indique clairement qu'« en vue de
la détermination du prix franco frontiè­
re », la Commission doit en outre avoir
« également recours aux données qui lui
sont éventuellement communiquées par
les États membres importateurs ». Nous
ne saurions pas davantage être impres­
sionnés lorsque la demanderesse au prin­
cipal objecte qu'à l'époque, des cotations
plus élevés pouvaient également être
relevées sur le marché allemand et que
les chiffres indiqués par la Commission
peuvent le cas échéant trouver leur expli­
cation dans des facteurs particuliers, tel­
les que des importations réalisées
précédemment ou des importations réali­
sées sur la base de certificats de préfixa­
tion. En ce qui concerne ce dernier argu­
ment, nous croyons qu'il est tout au plus
de nature à expliquer l'une ou l'autre
des cotations invoquées, mais qu'il ne
répond pas à l'image du marché envisagé
dans son ensemble, telle qu'elle semble
bien se réfleter dans les chiffres mention­
nés par la Commission. D'autre part, on
ne saurait avoir égard aux cotations plus
élevées dont la demanderesse au princi­
pal a fait état, car (comme nous l'avons
déjà rappelé) l'économie générale de
l'organisation des marchés oblige la
Commission à s'appuyer sur les chiffres
les plus bas, qui sont ceux qui représen­
tent le plus grand péril pour le marché.
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Par conséquent, Messieurs, les objections
que ne manque pas d'appeler l'argumen­
tation de la demanderesse n'étant que
renforcées par les conclusions découlant
des chiffres que la Commission a men­
tionnés comme étant caractéristiques du
marché en République fédérale à l'épo­
que, nous pourrons affirmer en fin de
compte que la régularité de la décision
par laquelle la Commission a fixé le prix
franco frontière ne saurait être mise en
doute au regard des éléments du marché
qu'il y avait lieu de prendre en considé­
ration.

2. Cependant, la demanderesse au prin­
cipal prétend que cette décision serait en­
core erronée pour un autre motif, tenant
à ce que le prix franco frontière exprimé
en francs français a été converti en
deutschmark au taux de change « qui
correspond à la parité déclarée auprès
du Fonds monétaire international et
reconnue par celui-ci » (art. 2, par. 1, du
règlement n° 129 du Conseil, du 23 octo­
bre 1962 (JO, 1962, p. 2553). Relevant
qu'à l'époque ce cours s'écartait sensible­
ment du cours de change effectivement
pratiqué sur le marché allemand des
devises, l'importatrice soutient que, si
c'est ce dernier qui avait été appliqué, on
aurait abouti à un prix franco frontière
d'environ 1 % plus élevé, ce qui aurait
réduit d'autant le montant du prélève­
ment. En réalité, dit-elle, l'article 2, para­
graphe 2, dudit règlement n° 129 per­
mettait à la Commission de faire en

sorte que ce soit le cours de change
effectif qui soit appliqué. Et elle affirme
que, n'ayant pas fait usage de cette
faculté, n'ayant pas, en d'autres termes,
autorisé le gouvernement fédéral à appli­
quer le cours effectif, la Commission a
commis, dans l'exercice de son pouvoir
d'appréciation, une faute qu'on ne sau­
rait omettre de prendre en considération
lorsqu'il s'agit de censurer sa décision en
matière de prix franco frontière.
Examinons donc ce qu'il faut penser de
cette seconde argumentation.
Constatons avant tout que, dans son
ordonnance du 9 mars 1972, la juridic­
tion qui vous saisit ne vous a pas

demandé d'examiner la validité de la
décision de la Commission sous cet

aspect-là. En effet, la demanderesse au
principal n'a soumis cette argumentation
au « Finanzgericht » que par un mémoire
du 5 juillet 1972. Par lettre du 10 juillet
1972, le magistrat rapporteur de ce tri­
bunal a alors communiqué cette argu­
mentation à la Cour en lui « abandon­

nant le soin de décider s'il y avait lieu,
pour statuer..., de prendre en considé­
ration les éléments dont la demanderesse

faisait état ». A coup sûr, il s'agit là
d'une façon inusuelle de procéder, et on
peut comprendre qu'elle ait amené
l'agent de la Commission à émettre des
réserves à l'audience. Effectivement, de
bonnes raisons permettent de penser que
c'est par l'organe de l'ensemble des
membres qui la composeront au moment
où elle statuera sur l'instance nationale

après la décision préjudicielle de notre
Cour que la juridiction nationale doit lui
soumettre ses questions, et cela en des
termes délimitant avec précision les pro­
blèmes mis en jeu par le procès. Selon
cette opinion, il ne serait dès lors pas
permis d'étendre de la manière que nous
venons de décrire l'objet des questions
soumises à la Cour. — Mais d'autre
part, il y a lieu de considérer que nous
avons à faire ici à un examen de validité.
Et on peut estimer à vrai dire que, dans
une procédure de ce genre, il n'est pas
interdit que de nouveaux éléments soient
mis en discussion devant la Cour et
soient inclus dans l'examen, dès lors que
leur pertinence ne peut pas être déniée
de prime abord. Si cette façon de procé­
der est admissible, c'est parce qu'elle est
le cas échéant de nature à éviter une
nouvelle instance préjudicielle et qu'elle
peut dés lors se révéler favorable à la
bonne administration de la justice. Aussi,
sans approfondir davantage ce problème
de recevabilité, nous proposons-nous
maintenant d'aborder également la ques­
tion de validité qui est venue s'ajouter à
celle dont vous aviez été saisis initiale­

ment, et cela compte tenu notamment du
fait que la Cour elle-même a laissé aux
intéressés le soin de décider s'ils dési­

raient prendre position sur ce point. Il y
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a d'ailleurs d'autant moins de raisons

d'hésiter l' étendre l'examen que tout ce
qui doit être dit peut l'être assez briève­
ment et simplement.
Comme nous l'avons explique, la
demanderesse au principal invoque à
l'appui de sa thèse l'article 2, paragraphe
2, du règlement n° 129, dont nousvous
rappelons les termes : « Toutefois, lors­
que dans un ou plusieurs pays les varia­
tions du taux de change effectif sur le
marché de change soumis au contrôle
des autorités monétaires du pays par
rapport au taux correspondant à la
parité déclarée auprès du Fonds moné­
taire international et reconnue par celui-
ci ... sont, dans des cas exceptionnels,
de nature à mettre en danger l'applica­
tion des actes ou dispositions visés à l'ar­
ticle 1er » (c'est-à-dire des actes concer­
nant la politique agricole commune), « le
Conseil ou la Commission, dans le cadre
des pouvoirs dont ils disposent en vertu
de ces actes ou dispositions et selon les
procédures prévues dans ces actes ou
dispositions pour chaque cas particulier,
peuvent décider que, pour les monnaies
en cause, les taux de change constatés
sur le ou les marchés de change les plus
représentatifs, conformément au para­
graphe 4, doivent temporairement être
appliqués lors des opérations à effectuer
en application de ces actes ou disposi­
tions ». Il suffit de lire ce texte pour se
rendre compte que l'application de la
dérogation qu'il institue est subordonnée
à des conditions extrêment rigoureuses.
Aussi, n'est-ce certainement pas sans
fondement que la Commission soutient
que l'application de cette dérogation ne
peut être envisagée que dans le cas de
perturbations graves du marché, dans le
cas où les écarts des taux de change
compromettent l'efficacité du mécanisme
des organisations communes de marché
ou la mise en oeuvre de la politique agri­
cole, la Commission contestant énergi­
quement que tel ait été le cas dans la
période ici en cause. Ce n'est d'ailleurs
pas cela qu'a fait valoir la demanderesse
au principal, qui développe une argu­
mentation en somme toute différente,

axée sur le règlement n° 67 de la Com­
mission déterminant les critères de modi­

fication des prélèvements (JO n° 66 du
28 juillet 1962, p. 1860). Sur la base des
fluctuations mentionnées dans ce règle­
ment, elle prétend que l'existence
d'écarts de l'ordre de plus de 0,75 UC
doit être considérée comme un indice de
perturbation du marché. Il est manifeste
toutefois que cette argumentation est
insoutenable. Comme la Commission a

raison de la relever, c'est un rôle tout
différent que joue le règlement n° 67,
selon lequel les variations des éléments
du marché ne doivent entraîner une

modification des prélèvements que lors­
que certaines limites minimales sont
outrepassées. Le considérant unique du
règlement déclare formellement qu'au-
dessous d'un certain montant, aucune
modification ne doit avoir lieu (les fluc­
tuations éventuelles ne devant pas être
prises en considération, pour reprendre
la formule du texte allemand), et cela
afin d'« éviter une complication exces­
sive de la procédure de fixation des
prélèvements ». Les objectifs sur lesquels
le règlement n° 67 met l'accent étant dès
lors tout à fait différents de ceux sur les­
quels la demanderesse au principal
insiste, il est certainement impossible de
dire que, chaque fois qu'on a à faire à
des écarts de l'importance de ceux qui
sont envisagés par le règlement n° 67, on
est en présence de perturbations du
marché, et notamment de perturbations
au sens visé dans le règlement n° 129.
Par conséquent, Messieurs, ce n'est pas
non plus ce point supplémentaire sou­
levé par la demanderesse au principal,
qui pourra nous conduire à mettre en
doute la validité de la décision relative
au prix franco frontière, et cela sans
préjudice du fait que les cours de change
ne jouent pas seulement un rôle à l'occa­
sion de la conversion des prix franco
frontière, mais (considération qui
influence le tableau d'ensemble) qu'ils
interviennent déjà lorsqu'il s'agit de
déterminer certains éléments du calcul,
comme par exemple les frais de trans­
port exposés dans les pays tiers.
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3. Pour récapituler, voici dès lors dans quels termes nous vous proposons
de répondre au juge national :

La procédure n'a révélé aucun élément de nature à mettre en doute la validité
de la décision par laquelle la Commission a fixé à 508,86 FF la tonne le prix
franco frontière à prendre en considération le 28 janvier 1966 pour l'impor­
tation de maïs français en république fédérale d'Allemagne.
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